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LES SUBVENTIONS ET LES CONTRIBUTIONS 
 

 

INTRODUCTION 

 

En juin 2000, le Conseil du Trésor a mis en œuvre une nouvelle politique sur les 

paiements de transfert en réaction à l’importance accrue accordée par le gouvernement du 

Canada au renforcement de la gestion des fonds publics.  Le grand objectif de la politique révisée 

était « de permettre un bon contrôle et une saine gestion des subventions et contributions, ainsi 

que d’améliorer la reddition de comptes à leur sujet »(1). 

Le présent document fait état de la tendance observée dans l’utilisation des 

subventions et des contributions de 2001-2002 à 2004-2005 et examine cette tendance à la lumière 

des recommandations du Bureau du vérificateur général. 

 

DÉFINITIONS 

 

Les subventions comme les contributions sont des « paiements de transfert 

votés », c’est-à-dire que leur financement doit être voté par le Parlement.  En général, ce 

mécanisme est utilisé trois fois par an : dans le Budget principal des dépenses et dans les Budgets 

supplémentaires des dépenses A et B (A, à l’automne, et B, au printemps). 

 
• Subventions : Une subvention est un paiement de transfert inconditionnel.  Les critères 

d’admissibilité qui sont appliqués avant le versement font en sorte que les 
objectifs du programme seront atteints.  L’individu ou l’organisation qui 
répond aux critères d’admissibilité peut généralement recevoir la somme 
sans avoir à remplir d’autres conditions.  Les subventions ne font pas 
l’objet d’une reddition de comptes ni d’une vérification. 

 

                                                 
(1) Secrétariat du Conseil du Trésor, « Politique relative aux subventions et aux contributions », fiche 

d’information, 1er juin 2000 (http://www.tbs-sct.gc.ca/media/nr-cp/2000/0601_f.asp). 
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• Contributions : Une contribution est un paiement de transfert conditionnel.  Le 
bénéficiaire doit satisfaire à des conditions précises avant de pouvoir 
toucher la somme.  À la différence des subventions, les contributions sont 
soumises à des exigences de rendement précisées dans l’entente de 
contribution.  Avant de recevoir la contribution, le bénéficiaire doit 
présenter : une stratégie de mesure du rendement dans laquelle il explique 
les objectifs et les résultats attendus du programme; les indicateurs de 
rendement et les cibles; les stratégies de vérification interne et 
d’évaluation.  Le gouvernement peut vérifier l’usage que le bénéficiaire a 
fait de la contribution. 

 

Les paiements de transfert votés diffèrent des paiements de transfert prévus par la 

loi, qui, eux, sont autorisés en permanence par une loi fédérale (p. ex. les prestations de sécurité 

de la vieillesse ou les paiements de transfert destinés aux provinces) et n’ont pas besoin d’être 

approuvés chaque année par le Parlement. 

 

DÉPENSES AU TITRE DES SUBVENTIONS ET  
DES CONTRIBUTIONS, 2001-2002 À 2004-2005 
 

Le tableau qui suit donne un aperçu des changements constatés dans les paiements 

de transfert votés de 2001-2002 à 2004-2005. 

Comme le montre le tableau 1, il y a eu une progression constante du montant 

consacré aux paiements de transfert votés au cours des quatre dernières années.  Cependant, le 

pourcentage des crédits votés que représente le montant total a peu changé de 2001-2002 à 2003-2004. 

 
Tableau 1 

Total des paiements de transfert votés 
 

 
Total des paiements 

de transfert votés 
(en M$) 

% du total des crédits votés que 
représentent les paiements de 

transfert votés 

2001-2002 19,52 34,3 

2002-2003 19,76 33,6 

2003-2004 20,97 33,3 

2004-2005 25,49 38,3 

Source : Bibliothèque du Parlement, données tirées des documents budgétaires. 
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Le tableau 2 répartit le total des paiements de transfert votés en deux catégories : 

subventions et contributions.  Comme on peut le voir, la proportion des fonds consacrée aux 

subventions a augmenté, passant de 29,7 à 33,8 p. 100 sur quatre ans.  Cette hausse correspond à 

une baisse de la proportion des paiements votés consacrée aux contributions(2).  On constate donc 

une tendance modeste en faveur de paiements de transfert qui n’impliquent pas un contrôle suivi 

du rendement. 

 
Tableau 2 

Total des subventions et des contributions 
 

 
Total des 

subventions 
votées (M$) 

% des paiements de 
transfert votés que 

représentent les 
subventions votées 

Total des 
contributions 
votées (M$) 

% des paiements de 
transfert votés que 

représentent les 
contributions votées 

2001-2002 5,80 29,7 13,72 70,3 

2002-2003 5,89 29,8 13,88 70,2 

2003-2004 6,39 30,5 14,58 69,5 

2004-2005 8,62 33,8 16,87 66,2 

Source : Bibliothèque du Parlement, données tirées des documents budgétaires. 
 
 
RAPPORTS DU BUREAU DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL 

 

Le Bureau du vérificateur général a mis l’accent sur la gestion des subventions et 

des contributions dans plusieurs de ses rapports.  En général, il recommande une observation 

plus rigoureuse des politiques existantes du Conseil du Trésor et un meilleur contrôle des 

ententes sur les paiements de transfert.  On trouvera ci-dessous quelques exemples des 

constatations du Bureau. 

En 2001, le Bureau du vérificateur général a examiné la gestion des subventions 

et des contributions dans tout l’appareil gouvernemental.  Sa vérification faisait suite à des 

rapports sur la gestion des paiements de transfert votés qui remontaient à 1977 et avaient fait 

ressortir « des problèmes de non-conformité aux autorisations des programmes, des lacunes dans 

                                                 
(2) Un examen plus détaillé des chiffres présentés ci-dessus, y compris une explication de la tendance 

observée, sera présenté dans un autre document. 
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la conception des programmes, des faiblesses des contrôles de même qu’une mesure et une 

communication insuffisantes au chapitre du rendement »(3).  Le Bureau a noté qu’il y avait eu des 

améliorations dans ces secteurs au fil des ans, mais a relevé les mêmes types de problèmes dans 

la vérification de 2001. 

La vérification de 2001 sur les programmes de subventions et de contributions a 

mis en lumière plusieurs points à améliorer, dont les suivants : 

 
• La conception des programmes devait être examinée dans la plupart des cas, et il fallait plus 

particulièrement clarifier les résultats attendus en contrepartie des fonds publics dépensés.  
 
• Lorsqu’elles étaient effectuées, les évaluations de programme avaient souvent une étendue 

limitée et n’indiquaient pas vraiment s’il y avait optimisation des ressources. 
 
• De nombreux programmes n’avaient pas été vérifiés depuis plus de cinq ans.  
 
• Le Parlement n’avait reçu qu’une information limitée sur le rendement des programmes. 
 
• La décision de financer un projet était souvent basée sur une évaluation partielle ou 

sommaire du bien-fondé du projet.  
 
• Il fallait améliorer le contrôle financier des débours dans certains programmes(4). 
 
 

Dans sa vérification de 2003 de Ressources naturelles Canada, le Bureau du 

vérificateur général a relevé des faiblesses dans la gestion financière des programmes de 

contribution du Ministère.  Entre autres lacunes, il a noté que le Conseil du Trésor exige que le 

Rapport sur les plans et les priorités renferme des textes descriptifs additionnels sur les 

contributions, dont les objectifs visés, les résultats et conséquences prévus et les réalisations 

marquantes escomptées.  Il a constaté que les objectifs visés, les résultats et conséquences prévus 

et les réalisations marquantes figurant dans le Rapport pour les 16 programmes de contributions 

vérifiés étaient trop vagues pour que le Ministère en soit tenu responsable(5). 

                                                 
(3) Bureau du vérificateur général, Rapport de la vérificatrice générale du Canada 2001, chap. 4, « Les 

subventions et les contributions votées – La gestion dans l’ensemble du gouvernement », paragraphe  4.9, 
décembre 2001 (http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/0104cf.html). 

(4) Ibid., paragraphe 4.31. 

(5) Bureau du vérificateur général, Rapport de la vérificatrice générale du Canada 2003, chap. 10, « Autres 
observations de vérification », paragraphe 10.93, novembre 2003 
(http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/20031110cf.html). 
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Dans son rapport Le Point 2005, le Bureau du vérificateur général a examiné la 

gestion des programmes de subventions et de contributions de l’Agence canadienne de 

développement international (ACDI).  Il a constaté que, depuis 2000, « le recours aux 

subventions plutôt qu’aux contributions pour financer les projets d’aide s’est nettement accru à 

l’ACDI »(6).  Il poursuivait ainsi : « Nous craignons que, sans évaluer l’effet probable de 

l’utilisation des subventions sur les résultats de développement attendus, l’ACDI renonce dans 

une certaine mesure au contrôle et à la surveillance qu’elle doit exercer sur la façon dont les 

bénéficiaires dépensent les sommes versées. »  Cette situation pose problème, car les subventions 

nécessitent une reddition de comptes moindre que les contributions.  En augmentant l’usage des 

subventions, l’ACDI s’exposait davantage au risque de voir les objectifs non atteints que si elle 

avait eu recours à un mécanisme de contribution pour la même initiative et le même bénéficiaire. 

 

CONCLUSION 

 

À l’échelle de l’appareil gouvernemental, on assiste à une tendance vers une 

reddition de comptes plus marquée dans l’affectation des fonds publics.  En même temps, on 

continue d’accorder beaucoup d’importance à la limitation des dépenses.  Le recours accru aux 

subventions risque de diminuer la reddition de comptes dans la gestion des programmes, du fait 

que les subventions ne sont pas soumises à des vérifications.  Cependant, les subventions coûtent 

moins cher à gérer, car une fois les fonds approuvés et déboursés il n’est pas nécessaire de les 

soumettre à un contrôle actif ou à une vérification.  À la lumière des préoccupations du Bureau 

du vérificateur général, il est essentiel de parvenir à un équilibre entre le renforcement de la 

reddition de comptes et la réduction des coûts de gestion des programmes. 

                                                 
(6) Bureau du vérificateur général, Rapport Le Point 2005 de la vérificatrice générale du Canada, chap. 5, 

« Agence canadienne de développement international – Les vérifications de la conformité financière et 
la gestion des marchés et des contributions », paragraphe 5.4, février 2005 
(http://www.oag-bvg.gc.ca/domino/rapports.nsf/html/20050205cf.html). 


